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Rapport N°3 : Intégration de critères économiques, sociaux et environnementaux du 
  
            développement durable dans les politiques régionales.

Intervention de Christian DESPLATS pour le groupe Europe Ecologie-Les Verts-Partit Occitan.

Enfin !
Monsieur le Président, mes cher(e)s collègues...
Enfin, notre Région se décide à mettre en place des critères économiques, sociaux et environnementaux dans la mise en œuvre de ses politiques !

Il a fallu attendre la fin de notre mandat initial pour mettre en œuvre cet engagement pris devant nos électeurs, malgré les demandes réitérées de notre groupe dans cette assemblée, notamment à l’occasion de l’adoption de notre règlement financier.
Il a fallu attendre aussi les avis du Conseil économique, social et environnemental régional (CESER) et les recommandations de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) pour nous décider à prendre cette délibération-cadre pour critériser nos interventions et encadrer, pour mieux les contrôler, nos interventions dans un souci permanent d’efficience de la dépense publique régionale.
Alors,

Finis le financement d’équipements destructeurs d’environnement ou gros consommateurs d’énergies ?
Fini le financement de grands chantiers internationaux comme ITER qui dérogent aux lois sociales et n’offrent pas aux travailleurs des conditions de travail et d’hébergement décents ?

Finies les fonds de concours à l’Etat pour la création de rocades sur des terres agricoles fertiles ? Ou la réalisation de percées fluviales sur des espaces naturels protégés ?
Fini le financement  de patinoires de Noêl sur la Côte d’Azur ou la couverture d’un stade vélodrome où on s’aperçoit à la fin des travaux que la toiture empêche l’herbe de pousser sur le terrain faute d’ensoleillement, et qu’ il faut installer au plus vite des rampes d’ultra-violet énergivore pour la faire pousser artificiellement ?

Fini les grands projets inutiles et les éléphants blancs ?
Hélas non, pas encore... ce serait trop beau !

Car il s’agit seulement aujourd’hui d’engager une démarche vertueuse qui doit mobiliser dans les prochains mois l’ensemble des élus et des services.

Certes, cette démarche a déjà été engagée, de manière ponctuelle, à l’occasion de la mise en place de certaines de nos politiques ; je pense notamment à l’application de la loi SRU, aux manifestations culturelles éco-responsables, aux conditions sociales intégrées dans le programme Paca-Emergence.

Mais aujourd’hui, il s’agit d’aller plus loin et de réviser l’ensemble de nos politiques à l’aune des critères économiques, sociaux et environnementaux du développement durable tels qu’ils résultent de la loi française. Car il s’agit bien de cela : appliquer la loi !
Nous serons particulièrement vigilants, Monsieur le Président, mes chers collègues,  pour que cette délibération ne reste pas lettre morte ou simple déclaration d’intention.

Vous pouvez être assurés que notre groupe s’engagera avec détermination pour voir aboutir cette démarche nécessaire pour rendre notre Région exemplaire en matière de développement durable,  qui ne se limite pas - et nous tenons à le rappeler ici avec force - à la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources naturelles, mais dont la finalité est aussi de garantir la cohésion et la justice sociale, la solidarité entre les territoires et les générations, l’épanouissement de tous les êtres humains, sans discrimination.

Je vous remercie...
